
2 | SAMEDI 14 JUILLET 2018 | LE DAUPHINÉ LIBÉRÉ
 

VOUS & NOUS

BRIANÇON | MONT-DAUPHIN | Depuis 2008, les fortifications Vauban sont inscrites à l’Unesco, un label prestigieux qui nécessite un programme de travaux techniques, conséquents et forcément coûteux

Patrimoine Unesco : besoin d’argent et de savoir-faire
À Briançon, déjà 15 millions d’euros de travaux réalisés… et ce n’est pas fini !

C’est un chef-d’œuvre
d’architecture. L’un des

plus beaux au monde. Au 
point que l’Unesco décidât de
l’inscrire sur la liste du Patri-
moine mondial de l’Humani-
té, en 2008. Mais il menace
de s’effondrer en bien des en-
droits. Au point que l’ONG
Europa Nostra et la Banque
européenne d’investisse-
ment l’inscrivissent sur la lis-
te des « sept sites les plus me-
nacés » d’Europe, en 2013.
Les fortifications militaires
élaborées par Vauban à
B r i a n ç o n  a u  c o u r s  d u 
XVIIe siècle sont en danger. 
Presque un paradoxe au re-
gard de la considération que
vouent les Nations Unies à
l’héritage du maréchal. Dès
sa prise de fonction en 2009,
le maire de Briançon a fait
expertiser le montant des dé-
penses à engager. Et le résul-
tat de ces études s’est avéré
faramineux : 100 millions
d’euros pour sauvegarder
l’œuvre de Vauban ; 200 mil-
lions d’euros pour la réhabili-
ter. Une paille pour une ville
déjà surendettée ! Une som-
me colossale pour la commu-
ne, d’ailleurs bien incapable
de figer de tels frais sur son 
budget prévisionnel. Au gré

de contrats liant l’État, la Ré-
gion, le Département et la
Ville, environ 15 millions
d’euros de travaux ont d’ores
et déjà été effectués en dix
ans. À raison d’1,5 million 
d’euros par an.

S’il a le mérite d’exister et
donc d’éviter le délitement
des vieilles pierres souvent 
instables, ce programme de
sauvetage et de restauration
des bâtiments conçus par
Vauban ne permet pas de re-
donner vie aux vieilles pier-
res de taille. Juste de les pré-
server d’une ruine qui pour-
ra i t  compromet t re  son
inscription à l’Unesco et faire
tomber dans sa chute tous les
autres sites français déten-

teurs du prestigieux label. 
Inimaginable !

Toutes les collectivités 
mettent la main 
au porte-monnaie

Depuis dix ans, la priorité est
donnée à la mise hors d’eau
et hors d’air des caserne-
ments qui garnissent les dif-
férents forts briançonnais ; à
la mise en sécurité des murs
d’escarpe et contre-escarpe 
pour éviter tout effondrement
massif de moellons ; à la res-
tauration des parements les
plus visibles ; à la dévégétali-
sation des bastions ; à la répa-
ration en urgence de biens
patrimoniaux qui subissent 

de plein fouet les affres
du temps et de l’érosion.
Un chantier colossal et sans
fin. Pour l’aider dans cette
incommensurable mission,
la commune de Briançon 
peut donc compter sur le sou-
tien des autres collectivités,
conscientes de l’impact posi-
tif généré par le label Unesco
sur l’économie touristique.
Mais aussi sur le précieux 
coup de main des camps de
bénévoles organisés par le 
club du Vieux Manoir. Enfin,
reste le perpétuel appel du
pied lancé par la municipalité
à des investisseurs privés.
À l’heure actuelle, la société
Next financial partners a
montré un intérêt pour le fort

des Têtes. Avec la volonté 
d’injecter 60 millions d’euros
pour y implanter un comple-
xe commercial comprenant 
de l’hôtellerie, de la restaura-
tion et des boutiques, ainsi
qu’un centre des congrès et
du logement. Un projet pha-
raonique que le courtier de
Saint-Étienne Ludovic Ar-
naud compte lancer dès 2020.
Le fort des Têtes, aujourd’hui
encore propriété du ministè-
re de la Défense (et donc en-
tretenu avec les deniers de
l’Etat) passerait donc sous
pavillon privé. Pour le mo-
ment rien n’est signé. Mais
cette hypothèse pourrait
soulager les deniers publics.

Yoann GAVOILLE

Encore propriŽtŽ du minist•re de la DŽfense, le fort des T•tes est actuellement entretenu avec lÕargent de lÕƒtat. Photo Le DL/Vincent OLLIVIER

À Mont-Dauphin, le Centre des monuments nationaux s’occupe de (presque) tout

Depuis 2008, le Centre des
monuments nationaux

(CMN) a investi plus de 3 mil-
lions d’euros à Mont-Dauphin,
dans la restauration de la place
forte. Porte de Briançon, caser-
ne Rochambeau, batterie du 
balai et poterne Campana ont 
ainsi été restaurés par l’État, 
propriétaire des lieux. Il pour-
suivra cette vaste campagne 
avec des travaux sur la pou-
drière à partir de l’automne.
Si les sommes engagées sont 
moins importantes que sur les 
fortifications de Briançon par 
exemple, c’est parce que
Mont-Dauphin n’a jamais été 
assiégé. Cet ancien avant-pos-
te n’a connu qu’un seul fait 
d’armes en 1940. Sa conserva-
tion remarquable en fait un té-
moignage précieux de l’archi-
tecture et de la science militai-
re du XVIIe siècle.

Après avoir restauré l’escar-
pe encadrant la porte de Brian-
çon jusqu’en 2014, le CMN a 
mené en 2015 un important et 
nécessaire chantier de restau-
ration du comble de la caserne
Rochambeau. Celle-ci est do-
tée d’une remarquable char-
pente « à la Philibert Delor-
me », c’est-à-dire une char-
pente réalisée par assemblage 
d’éléments de dimensions ré-
duites permettant de libérer 
l’espace des combles, élevée 
de 1819 à 1823 sur les casema-
tes du XVIIIe siècle. Les tra-
vaux ont porté sur le tiers est
de la caserne, où se trouvaient 
les parties les plus abîmées.
Le renforcement de la char-

pente, sans dénaturation de 
ses caractéristiques architec-
turales, et la réfection de la 
couverture en ardoise ont ainsi
été réalisés. Le CMN poursui-
vra cette campagne sur le reste
de la caserne à partir de 2019.

Le CMN a également procé-
dé à la réparation du mur d’es-
carpe de la batterie du balai et 
de la poterne Campana, qui 
présentaient des effondre-
ments par endroits. Cette opé-
ration s’est achevée ce prin-
temps.

En septembre prochain, un
chantier de dépollution de la 
poudrière nécessitant la dépo-
se de son plancher sera mené 
par une entreprise spécialisée 
dans le déminage afin de le 
débarrasser de toutes les pous-
sières de poudre qui y sont in-
crustées. Le Centre des monu-
ments nationaux poursuit ainsi
sa mission d’entretien, de con-
servation et de restauration
des monuments qui lui sont 
confiés et contribue ainsi à va-
loriser le patrimoine pour dé-
velopper l’attractivité culturel-
le et touristique des territoires.

Seule une partie de la place 
forte appartient à la commune 
de Mont-Dauphin. Il s’agit 
du bastion nord connu 
sous le nom de “Cavalier 104”. 
Sa restauration effectuée 
entre 2013 et 2015 a nécessité 
un investissement d’1,8 millions 
d’euros financés par l’État 
(50 %), la Région (25 %), 
le Département (20 %) 
et la Commune (5 %).

La poudri•re de Mont-Dauphin a dŽjˆ fait lÕobjet dÕune importante rŽnovation (688 000 euros) financŽe 
ˆ 100 % par lÕƒtat via le CMN. Photo Vincent OLLIVIER

Il y a dix ans, cÕŽtait 
la consŽcration. 
En juillet 2008, lÕUnesco 
inscrivait les fortifications 
de Brian•on et la place 
forte de Mont-Dauphin 
sur la liste du patrimoine 
mondial de lÕHumanitŽ. 
LÕÏuvre gŽniale de Vauban 
Žtait alors reconnue pour 
son caract•re  ÒuniverselÓ 
et Òexceptionne. Dix ans 
apr•s lÕobtention du 
prestigieux label, Brian•on 
et Mont-Dauphin continuent 
de suivre ˆ la lettre 
des plans de gestion, 
de conservation 
et de valorisation 
du patrimoine. Mais 
comment financer 
et exŽcuter ces 
programmes de travaux 
colossaux et cožteux ?

VOTRE RƒGION | 

U LA QUESTION DU JOUR
Selon vous, les Bleus seront-ils 
champions du monde ?
@ LA RÉPONSE À LA QUESTION D’HIER :
Comprenez-vous les communes qui n’installent pas d’écrans 
géants pour la finale ? 

Oui 79 % Non 21 %
Résultats de la consultation effectuée sur le site du Dauphiné Libéré (9522 votes).
Vous êtes invités à répondre sur le site du Dauphiné Libéré :
ledauphine.com rubrique “La question du jour”.

LE BILLET
PAR GILLES DEBERNARDI
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Trump va prendre le thé chez la Reine, éléphant lancé dans les
porcelaines de Windsor. Sa Gracieuse Majesté en a vu d’autres,
d’accord, de Kennedy à Bush en passant par Nixon. Mais celui-là, en
matière de mauvaises manières, s’impose facilement comme le numéro
un. Le genre à se curer le nez devant l’archevêque de Canterbury.

Theresa May l’a reçu en grande pompe et vante beaucoup l’extrême
qualité du « lien transatlantique ». Son invité, en guise de merci, prend
plaisir à l’humilier publiquement. Le « Brexit doux » voulu par son
homologue anglaise l’exaspère au plus haut point : « Je lui avais pourtant
dit comment faire ! ». À savoir casser net avec Bruxelles. L’oncle Sam tire
les oreilles à sa petite nièce désobéissante... avant de radoucir un peu le
ton. Trop tard, le mal est fait. Le champion de « l’Amérique d’abord » a eu
l’air de traiter Londres en sous-préfecture d’une lointaine colonie. Seule
compte la raison du plus fort. Il marche sur le Royaume-Uni comme
naguère Neil Armstrong marcha sur la lune. À deux doigts d’y planter son
drapeau ! « Les Britanniques devront réagir » commente Jean-Yves Le
Drian. Le Vieux Continent aussi. Le président américain, jour après jour,
s’applique à déstabiliser l’UE sur les questions sécuritaires, économi-
ques, sociétales, migratoires. Non sans réussite. Autriche, Pologne,
Hongrie - et maintenant l’Italie - l’écoutent avec sympathie. Face à cette
offensive inédite, l’Europe peine à admettre l’évidence. Le logiciel de
1945, qui faisait des États-Unis notre inaliénable « allié historique », ne
fonctionne plus. Parce que Donald le brutal ne recherche pas d’alliances
et tient l’Histoire pour une valeur « non rentable ». À l’image de la
démocratie ? On commence sérieusement à se poser la question.
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à voir, à lire sur le site du Dauphiné Libéré : ledauphine.com/france-monde

U À VOIR, À LIRE SUR LE WEB
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PROFITEZ 
DE VOTRE JOURNAL 

à 0,90€ au lieu de 1,10 €

Pour suiv re

❑  Par prélèvement, votre journal à 0,90 € au lieu de 1,10 €, le dimanche 
1,35 € au lieu de 1,60 € pendant les 6 premiers mois, puis 1 € en semaine 
et 1,5 € le dimanche. 
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et 52 dimanches.

❑  3 mois au comptant : 87,75€ au lieu de 97,5€ soit 78 exemplaires semaine 
et 13 dimanches. 
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La rŽnovation des fortifications Vauban, une affaire de taille

Quatorze ans qu’il bosse sur
toutes les fortifications de

Briançon. Mais cela n’empê-
che pas les premières fois. 
« L’autre jour, on a trouvé 
deux cigalettes à ailes cour-
tes sur le chantier, s’extasie
Michel Pollet. Je n’en avais
jamais vu aussi haut ! Je me 
suis renseigné, elles ne vont 
pas au-delà de 1 200 mètres
d’altitude normalement… »

Question forts, en revan-
che, le tailleur de pierre n’a 
pas besoin de chercher des
renseignements. Il les con-
naît par cœur. Certes, peut-
être pas autant que son chien
Corto, qui l’accompagne sur
les chantiers et capable de se

faufiler dans les moindres re-
coins des ouvrages défensifs
de Vauban. Mais il a l’œil
pour apprécier le travail de
l’architecte militaire. Com-
me au Fort Dauphin, où nous
l’avons rencontré en juin.
« La gargouille là-bas, elle
est unique, dit-il en pointant
du doigt une pierre émer-
geant d’un rempart. Il n’y en
a pas d’autres à Briançon. Le
tailleur était un artiste. » La
sortie d’eau du rempart, bien
que simple d’aspect, contras-
te par sa couleur sombre et sa
forme lisse, avec les angles
droits des autres pierres du
fort. Michel Pollet pourrait
aussi parler longuement des

graffitis des anciens occu-
pants des lieux.

Au Fort Dauphin, le tailleur
de pierre est engagé, avec
son entreprise Glénat, sur la
restauration de la toiture et
de la façade du bâtiment 
principal. Plus d’un an de tra-
vaux qui s’achèvent ce mois
de juillet. Pas le plus compli-
qué des chantiers, mais il de-
mande une certaine minutie.
Notamment lorsqu’il faut
placer la dernière des 24 
grosses pierres taillées dans
l’hiver. « C’est de la pierre
qui vient de l’Ain, détaille 
l’artisan. Elle est similaire en
dureté et en aspect à celle
utilisée à l’époque. » Minutie

aussi en raison du classe-
ment du patrimoine sur le-
quel il opère. Michel Pollet 
travaille en étroite collabora-
tion avec les services du pa-
trimoine de Briançon, ainsi
qu’avec l’architecte des mo-
numents historiques. « Cer-
tains peuvent être très ta-
tillons, sourit le tailleur. Mais
à Briançon, ils suivent les
dossiers depuis des années,
on travaille en confiance. Je
sais ce qu’attend l’architecte
des Monuments historique ».
Au Fort Dauphin, l’objectif
est de préserver le bâtiment
principal de l’humidité, en
attendant, un jour, de lui 
trouver une utilisation autre

que le casernement militaire.
Pour le côté spectaculaire,

Michel Pollet se souvient
plus volontiers de la rénova-
tion de la façade extérieure 
de Fort des Salettes, encordé
dans le vide. « Mais celui que
je préfère, c’est le Ran-
douillet. Parce qu’il est là-
haut, le montre-t-il. C’est le 
plus haut. J’ai passé deux
ans sur un chantier là-bas. »

En quatorze années de
chantiers sur les fortifica-
tions, sur « 35 ans de Monu-
ments historiques », Michel
Pollet s’est entiché de ce pa-
trimoine. Au point de s’être
installé dans le Briançonnais.

Justin MOUREZ

Derni•re pierre pour la toiture du b‰timent principal de Fort Dauphin. La rŽnovation de ce b‰timent vise avant tout ˆ le protŽger de lÕhumiditŽ et emp•cher son effondrement. Photo Le DL/J.M.

Pas de rŽel effet Unesco pour le BTP local

Depuis l’inscription au patri-
moine mondial de l’Unesco

– et même avant –, les forts de 
Briançon ne sont jamais
déserts. Un chantier est forcé-
ment en cours. De quoi se
réjouir d’un “effet Unesco” 
pour les entreprises locales
du bâtiment ? Pas si sûr.

« On termine ce chantier
[de Fort Dauphin] et après on 
n’a plus rien », explique, amer, 
Michel Pollet. Le siège de son 
entreprise est basé à Saint-Ro-
mans en Isère, mais ceux qui y 
travaillent sont tous des locaux,
saisonniers pour la plupart. Et, 
selon le tailleur de pierre, il est 
de plus en plus difficile d’obte-
nir les marchés pour les rénova-
tions des fortifications. « Pour la
dernière phase du fort des
Têtes, c’est un gros groupe
de Dijon qui a eu le chantier.
 Ils parviennent à casser les prix
de 30 %. Nous les petites entre-
prises, on ne peut pas s’ali-
gner », s’agace Michel Pollet.

Ç Les qualifications 
demandŽes sont 
hallucinantes È

L’autre écueil, c’est le manque 
de qualification des entreprises
locales du BTP pour opérer sur 
des chantiers de monuments 
historiques ou de patrimoine 
ancien.  Ce que déplore
la municipalité de Briançon, 
qui a exhorté les entreprises
et la Fédération du BTP des 
Hautes-Alpes « à faire le
nécessaire pour obtenir les cer-
tifications requises afin d’éviter 
que ces marchés importants 

leur échappent », selon Vin-
cent Faubert, le directeur de 
cabinet du maire briançonnais. 
« Dans le quart sud-est de la 
France, on doit être six ou sept 
sociétés spécialisées dans les 
Monuments historiques »,
confirme Michel Pollet.

« Les qualifications deman-
dées pour ces chantiers sont 
hallucinantes. » Le président 
de la fédération du BTP 05 Sté-
phane Scarafagio déplore, lui 
aussi, la difficulté des entrepri-
ses du secteur à se positionner 
sur les rénovations du patrimoi-

ne. « Aujourd’hui, il faut des 
mois, voire des années de for-
mation : pour les entreprises
locales, ce n’est pas viable. 
Pourtant, on ne fait pas des cen-
trales nucléaires, mais des murs
en pierre ! Mais c’est l’expres-
sion de l’empilement des

normes à la française et on ne 
cesse de la signaler avec le mai-
re de Briançon », se désespère 
Stéphane Scarafagio qui craint 
que les sociétés haut-alpines 
soient « de moins en moins con-
cernées par le patrimoine ».

J.M.

Les entreprises locales du b‰timent ont du mal ˆ se positionner sur les marchŽs de rŽnovation du patrimoine. Faute dÕavoir les certifications 
requises. Photo Le DL/Vincent OLLIVIER

BRIAN‚ON | MONT-DAUPHIN| Depuis 2008, les fortifications Vauban sont inscrites à l’Unesco, un label prestigieux qui nécessite un programme de travaux techniques, conséquents et forcément coûteux

Patrimoine Unesco : besoin dÕargent et de savoir-faire
Ç ‚a ne sÕarr•te jamais,
cÕest un chantier sans fin È

Directrice du service du
patrimoine à la Ville de

Briançon par le passé et
désormais administratrice
de la place-forte de Mont-
Dauphin pour le Centre des 
monuments  nat ionaux,
Isabelle Fouilloy connaît 
l’œuvre de Vauban sur le 
bout des doigts. Depuis
trente ans, elle suit des chan-
tiers de restauration.

Ü Maintenant que Brian•on et 
Mont-Dauphin sont inscrits sur 
la liste du patrimoine mondial 
de lÕHumanitŽ, lÕUnesco a-t-elle 
des exigences concernant 
les programmes de travaux ?
«Le label Unesco, ça ne
rajoute pas de contraintes et 
c’est important de le rappeler.
En fait, tous les programmes 
de travaux sont soumis au 
respect de la législation fran-
çaise. Ce sont donc les lois sur
les Monuments historiques et
le patrimoine qui prévalent. 
L’architecte en chef des Mo-
numents historiques y veille, 
c’est lui qui suit les travaux de
réparation. Mais ni plus
ni moins qu’avant l’Unesco.
Il suit la loi française.»

Ü LÕobtention du label Unesco 
en 2008 a-elle tout de m•me 
modifiŽ la donne concernant 
la sauvegarde et la valorisation 
de ce patrimoine exceptionnel ?
«Oui, il y a eu des change-
ments. Avant 2008, la Région 
ne mettait pas d’argent pour 
sauvegarder et valoriser le
patrimoine Vauban. Avec 
l’inscription à l’Unesco, cela a
changé. La Région a partici-
pé financièrement aux pro-
grammes de travaux, c’est 
désormais écrit noir sur blanc
dans les contrats de plan État 
- Région. Ce n’est pas anodin
car en fait l’Unesco a boosté 
les efforts des collectivités. 
Tout le monde s’est mis à par-
ticiper, ce qui permet de par-
tager les dépenses. Ça pèse 
donc moins lourd sur les bud-
gets des uns et des autres.»

Ü Le label Unesco place donc 

les collectivitŽs face ˆ leurs 
responsabilitŽsÉ
«L’Unesco, on n’y pense pas 
tous les jours mais l’obtention
du label nous a obligés à rédi-
ger des plans de gestion et 
donc nous place dans l’obli-
gation de suivre un program-
me de travaux bien précis.»

Ü Cette cadence de travaux 
est-elle dure ˆ tenir ?
«Les travaux, ça ne s’arrête 
jamais. Mais plus on attend, 
plus ça va coûter cher. C’est 
comme dans une maison : il 
faut sans cesse effectuer des 
travaux d’entretien pour évi-
ter de gros travaux. C’est sans
fin. La dévégétalisation par 
exemple, c’est continuel.»

Ü Ë Mont-Dauphin, petite 
commune, comment le Centre 
des monuments nationaux fait-il 
pour financer les travaux 
sur la place-forte ?
«Le CMN fonctionne avec 
20 % de subventions du
ministère de la Culture.
Le reste du budget provient 
des recettes générées par les 
sites gérés par le CMN par-
tout en France et qui sont des
propriétés de l’État. Il y en a 
une centaine environ dont 
l’Arc de Triomphe, le Pan-
théon, le Mont-Saint-Michel, 
la cité de Carcassonne, le
Palais Royal… Bref, si on vit
à Mont-Dauphin, c’est grâce 
aux autres.»

Recueilli par Y.G.

Isabelle Fouilloy du Centre 
des Monuments nationaux.
Photo Vincent. OLLIVIER

Le fort des T•tes ˆ Brian•on intŽresse un investisseur privŽ pr•t 
ˆ rŽaliser 60 millions dÕeuros de travaux d•s 2020 pour y implanter 
des h™tels, des restaurants, des logements, des commerces 
et un tŽlŽphŽrique jusquÕau Champ de Mars. Photo Le DL/ Vincent OLLIVIER

Avant, apr•s. Ces dix derni•res annŽes, les trois casernements 
du fort du Randouillet ˆ Brian•on ont ŽtŽ mis hors dÕeau et hors dÕair 
avec des toitures en bac acier pour protŽger ce patrimoine Vauban. 
Photo archives Le DL/Y.G et Photo Vincent OLLIVIER


